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EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

La discussion qui s'est récemment instaurée sur le calcul
du prix du blé-fermage nous a amené à constater que, dans
certains départements, seul le blé avait été retenu comme
denrée pouvant servir de base à l'établissement des prix des
baux à ferme.

Les deux premiers alinéas de l'article 81 sont, actuelle­
ment, ainsi rédigés :

« Pour les baux à ferme, le Préfet demande à la Commis­
sion consultative de dresser, pour les diverses régions du dépar­
tement, et, s'il y a lieu, par type d'exploitation, la liste des
denrées de la production locale ou régionale qui serviront
exclusivement de base au calcul du prix des baux, et les quan­
tités maxima et minima de ces denrées représentant, par nature
de culture et suivant leur classe, la valeur locative normale des
biens loués.

« Dès la réception de l'avis de la Commission, et, en cas de
carence de cette dernière, deux mois au plus tard après sa
demande d'avis, le Préfet fixe par arrêté la liste et les quantités
de denrées dont il est parlé ci-dessus. »

Or, dans les départements visés ci-dessus, la Commission
consultative des baux a soumis au Préfet une liste qui ne com­
portait que le blé. Les Préfets, qui n'ont pas le pouvoir de
modifier ou de compléter la liste dressée par la Commission,
ont été dans l'obligation de prendre un arrêté conforme. Nous
estimons que les décisions des Commissions sont contraires
non seulement à la lettre de la loi qui vise une liste de denrées
mais encore à son esprit . En effet, les rédacteurs de l'ordon­
nance de 1945 et le Parlement, lors du vote de la loi du 23 mars
1953, ont voulu offrir aux bailleurs et aux preneurs une gamme
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de produits de la production « locale ou régionale » tout en leur
laissant le choix des denrées à retenir pour le calcul des
fermages.

C'est pourquoi nous vous proposons de modifier les deux
premiers alinéas de l'article 812 du Code rural avec le double
but suivant :

— obliger la Commission consultative des baux ruraux à
présenter aux Préfets une liste comprenant au moins quatre
denrées ;

— laisser au Préfet un pouvoir d'appréciation en lui per­
mettant de choisir quatre denrées au moins parmi la liste éta­
blie par la Commission .

Dans l'espoir que cette modeste rectification de la -législa­
tion permettra une meilleure entente entre preneurs et bail­
leurs, nous vous demandons d'adopter le texte suivant :

PROPOSITION DE LOI

Les deux premiers alinéas de l'article 812 du Code rural
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

« Pour les baux à ferme, le Préfet demande à la Commis­
sion consultative des baux ruraux d'établir pour les diverses
régions du département, et, s'il y a lieu, -par type d'exploitation,
la liste des denrées ( quatre au minimum ) de la production
locale ou régionale et les quantités maxima et minima de ces
denrées représentant, par nature de culture et suivant leur
classe, la valeur locative normale des biens loués.

« Dès la réception de l'avis de la Commission, le Préfet
publie par arrêté la liste des denrées et les quantités maxima
et minima de ces denrées visées à l'alinéa ci-dessus.

« Si la Commission n'a pas, dans les deux mois ouvrant la
demande, fait connaître son avis, le Préfet devra fixer lui-même
la liste des denrées ( quatre au minimum ) et les quantités
minima et maxima de ces denrées. »


